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Objet : Dossier R-3723-2010  

Demande relative à la création d’un compte de frais reportés lié au 

projet de lecture à distance 
______________________________________________________________________________ 

Chère consœur,  

Conformément à l’article 37 du Règlement sur la procédure devant la Régie de 

l’énergie, le GRAME commente les observations du Distributeur datées du 11 mai 2010, 

concernant la demande de paiement de frais dans le dossier cité en rubrique.  

D’abord, concernant l’argument du Distributeur à l’effet qu’il s’agirait d’une 

« simple demande de compte de frais reportés », avec respect pour cette opinion, eu égard 

aux sommes qui pourraient être portées au compte de frais reportés en question s’il était 

approuvé par la Régie, de l’ordre de 42 M$, la demande de paiement de frais du GRAME 

ne semble pas disproportionnée. Dans ce contexte, le nombre d’heures demandées par 

l’analyste au dossier apparaît peu élevé, raisonnable et approprié.  

Aussi, bien que la Régie n’ait émis aucune directive permettant aux intéressés de 

formuler des commentaires suite à la réplique du Distributeur, un point soulevé par le 

Distributeur dans sa réponse du 8 avril 2010 a été considéré comme un fait nouveau par 

le GRAME, lui permettant de justifier la nécessité d’émettre son opinion à ce propos, en 

date du 13 avril 2010. Le GRAME réfère la Régie à ses commentaires datés du 26 avril 

2010 pour juger du caractère raisonnable et utile de sa participation à la présente 

demande en tant qu’intéressé. 

Espérant le tout conforme, je vous prie d’agréer, Me Dubois, l’expression de mes 

sincères salutations. 

 

Geneviève Paquet, avocate 

 

cc. Me Éric Fraser (pour le Distributeur, demandeur) 


